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Pour le travail que tous les jours nous accomplissons,
Pour les impôts que nous aussi payons,
Pour les lois auxquelles il nous faut obéir,
Nous voulons avoir notre mot à dire. 
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Concours de photos

GGaaggnnaannttss  dduu  ccoonnccoouurrss  ddee  pphhoottooss
‘‘LLee  ddrrooiitt  ddee  vvoottee  ddeess  ffeemmmmeess  aa  6600  aannss’’

Vous pouvez consulter la liste complète des lau-

réats sur le site web du Sénat : 

http://www.senate.be/event/20081110/fr.html

Organisation du concours : Commission Art au

Sénat

1e prix photographes professionnels : Maid
resting outside with the dog (India-Mumbai) -

Dieter Telemans

1e prix photographes amateurs : 

Soeur Sophie - Jacques Delplan

1e prix photographes de moins de 26 ans :

Saartje - Nele Van Schoor

Le concours était ouvert aux photographes professionnels, aux photographes amateurs et aux photographes
de moins de 26 ans. Les thèmes proposés étaient, entre autres : l’égalité des chances, la créativité des fem-

mes, les femmes au travail, la condition des femmes, l’engagement des femmes,…
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A l’occasion de son numéro d’automne, le
périodique du Sénat se penche sur deux des
plus importantes conquêtes de notre évolution
démocratique.

Je fais référence à cette loi du 27 mars 1948 dont
la première phrase se lit ainsi : « Les femmes sont
admises au vote dans les mêmes conditions
d’âge, de nationalité et de domicile ». 

Il aura fallu deux guerres mondiales au cours
desquelles les femmes n’ont pas hésité à pren-
dre les mêmes risques que les hommes  pour
qu’enfin le droit politique fondamental de voter
leur soit reconnu.

Cette conquête fit son apparition de façon bien
tardive sur notre ligne de l’histoire…

Le Sénat entend célébrer cet anniversaire dignement durant le mois de novembre.

Cet anniversaire constitue l’occasion rêvée pour évoquer les évolutions ainsi que les
acquis en matière d’égalité hommes-femmes dans notre pays.

Pendant ces soixantes années, les mesures législatives n’ont cessé de renforcer un arse-
nal juridique visant à empêcher toute discrimination et prévoyant des outils efficaces et
sévères dans la lutte contre la violence à l’égard des femmes.

Participant activement aux réunions internationales, notre pays a contribué à deux évo-
lutions majeures en la matière.

La lutte pour les droits des femmes a désormais dépassé l’aspect strictement discrimi-
natoire basé sur le sexe pour inclure les différences socio-culturelles existant entre les
genres.

D’autre part, les droits des femmes sont désormais considérés comme partie intégrante
des droits de l’Homme dans leur acception plus classique.

C’est pourquoi il est particulièrement opportun de marquer un second anniversaire,
celui-ci d’ampleur mondiale.

C’est en effet, il y  a 60 ans, trois ans après la fin de la Seconde Guerre mondiale, le
10 décembre 1948, que la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme a vu le jour
sous les auspices des jeunes Nations unies. 

Son Préambule désigne le mépris et la méconnsaissance des droits de l’homme comme
cause de la barbarie que le monde venait de connaître.

C’est ainsi que les cinquante-huit premiers Etats membres de l’ONU reconnurent solen-
nellement à tous les hommes le droit à la même dignité et les mêmes droits à la vie, à
la liberté et à une égale protection de la loi.

Ces principes qui nous paraissent évidents aujourd’hui. Pourtant, ils ne sont que très
insuffisamment respectés sur terre, et la Belgique a toujours estimé devoir veiller, avec
énergie et créativité, à en développer  le respect.

C’est pourquoi notre Assemblée marquera ce 60e anniversaire par un colloque le 10 décem-
bre prochain.

Le dossier contenu dans cette édition retrace les évolutions importantes en matière de
droits de l’Homme et de la Femme.
Il nous rappelle toutefois que le travail reste ardu dans la lutte contre la barbarie à tra-
vers le monde.

AArrmmaanndd  DDee  DDeecckkeerr

PPrrééssiiddeenntt  dduu  SSéénnaatt
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La rédaction tient à remercier  les professeurs
Eva Brems (RUG), Annie Cornet (ULg), Paul De
Hert (VUB), Paul Enzlin (KUL), Ada Garcia (UCL),
Bérengère Marques Perreira (ULB), Magda
Michielsens (ex-UA) et Mieke Van Haegendoren
(Universiteit Hasselt). Sans leur aide et leurs
suggestions précieuses, ce numéro spécial n’au-
rait pas pu être réalisé. 
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Nous abordons dans cette revue le soixantième anniversaire du droit de vote des femmes en Belgique et de la
Déclaration universelle des droits de l’Homme. Quelle est toutefois l’évolution des droits des femmes depuis l’adop-
tion de la Déclaration? De nombreux progrès ont-ils été faits? Les droits des femmes sont-ils considérés comme une
forme spécifique des droits de l’Homme?

La Déclaration universelle 
des droits de l’Homme

Tout comme la Charte des Nations unies de 1945, la Déclaration

universelle a exclu dès le début la discrimination sur la base du

sexe:

AArrttiiccllee  22

Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les liber-

tés proclamés dans la présente Déclaration, sans distinction

aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de

religion, d’opinion politique ou de toute autre opinion, d’origine

nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre

situation […]

Historiquement, les droits des femmes se sont toutefois pour une

bonne part développés séparément des droits de l’Homme ‘classi-

ques’ (voir ‘La Déclaration universelle des Droits de l’Homme a 60

ans’, p. 28). Jusqu’aux années 1990, ils ont constitué un thème indé-

pendant et étaient la plupart du temps traités par des organismes dis-

tincts. Ainsi, lors de la fondation de l’ONU en 1946, a été créée la «

Commission de la Condition de la Femme». Elle a rédigé certains des

premiers traités de l’ONU, notamment la Convention sur les droits

politiques de la femme (1952) et la Convention sur le consentement

au mariage, l’âge minimum du mariage et l’enregistrement des maria-

ges (1962). Ces organismes distincts ont aussi permis de poser un pre-

mier jalon : la Convention internationale sur l’élimination de toutes

les formes de discrimination à l’égard des femmes (1979, voir infra).

Ce n’est que dans les années 1990 que les défenseurs des droits

des femmes ont changé de cap. Les bénéfices des systèmes dis-

tincts ne suffisaient plus et on a totalement adhéré à l’idée selon

laquelle les droits des femmes sont des droits fondamentaux de la

personne: les violations graves des droits des femmes doivent être

considérées comme des violations des droits de l’Homme. De cette

manière, il est aussi possible d’accroître la pression sur les pays

posant problème. Certains estiment que les violations des droits

des femmes doivent être traitées par les instances ‘communes’ des

droits de l’Homme1. On veut aussi imposer un ‘contrôle de genre’

sur chaque mesure relative aux droits de l’Homme (pour la défini-

tion du genre, voir p. 11). Ces tendances convergent à l’occasion de

la pose d’un second jalon: la quatrième Conférence mondiale sur

les femmes à Pékin (1995) et l’évaluation des mesures proposées

durant les Conférences mondiales sur les femmes de 2000

(‘Pékin+5’) et de 2005 (‘Pékin+10’).

Sur le plan international
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DDrrooiittss  ddee  llaa  ffeemmmmee  ssuurr  llee  ppllaann  iinntteerrnnaattiioonnaall

La Commission de la condition de la femme des Nations Unies (créée en 1946).
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AArrttiiccllee  11eerr

Aux fins de la présente Convention, l’expression ‘discrimination

à l’égard des femmes’ vise toute distinction, exclusion ou restric-

tion fondée sur le sexe qui a pour effet ou pour but de compro-

mettre ou de détruire la reconnaissance, la jouissance ou l’exer-

cice par les femmes, quel que soit leur État matrimonial, sur la

base de l’égalité de l’homme et de la femme, des droits de

l’homme et des libertés fondamentales dans les domaines poli-

tique, économique, social, culturel et civil ou dans tout autre
domaine.

On peut difficilement concevoir une interdiction de discrimination

à l’égard des femmes beaucoup plus large que dans cet article de

la Convention. Les formulations « quel que soit leur État matrimo-

nial » et « ou dans tout autre domaine » laissent peu de place à l’in-

terprétation et sont assez révolutionnaires. Elles impliquent notam-

ment que la Convention s’applique également à la sphère privée,

un terrain sur lequel les conventions des droits de l’Homme ne se

hasardent normalement pas. C’est toutefois essentiel pour les

droits des femmes. Pensons au problème de la violence à l’égard

des femmes dans la famille, problème à l’encontre duquel les auto-

rités nationales hésitent souvent à intervenir.

Changement des mentalités
Ce traité crée d’ailleurs davantage d’attentes encore dans le chef

des autorités: elles doivent œuvrer à un changement des mentali-

tés vis-à-vis des droits des femmes et doivent donc parfois aussi

s’attaquer radicalement à des modèles sociaux profondément

enracinés. Les autorités doivent ainsi « prendre toutes mesures

appropriées pour éliminer la discrimination pratiquée à l’égard des

Sur le plan international

femmes par une personne, une organisation ou une entreprise

quelconque » (article 2,e) et pour  « modifier les schémas et modè-

les de comportement socio-culturel de l’homme et de la femme en

vue de parvenir à l’élimination des préjugés et des pratiques cou-

tumières, ou de tout autre type, qui sont fondés sur l’idée de l’infé-

riorité ou de la supériorité de l’un ou l’autre sexe ou d’un rôle sté-

réotypé des hommes et des femmes » (article 5, a). Elles doivent

également garantir l’élimination de conceptions stéréotypées « à

tous les niveaux et dans toutes les formes d’enseignement » (arti-

cle 10, c).

La Convention ne porte que sur les droits des femmes et présente

de manière très détaillée un large éventail de discriminations à

l’égard des femmes. Elle veut notamment que les autorités pren-

nent des mesures relatives aux discriminations à l’égard des fem-

mes dans la vie politique et publique, dans l’enseignement (possi-

bilités identiques de choix de carrière et de profession, accès aux

mêmes programmes d’enseignement,...), dans le travail (salaire

égal, droit à la sécurité sociale, protection sociale durant et après

le congé de maternité,...), dans les droits génésiques (droit de déci-

der du nombre d’enfants et du timing, protection de la grossesse,

accès – si nécessaire gratuitement – aux services de soins de santé

et de planning familial,…), dans la vie économique et sociale (droit

aux allocations familiales, aux hypothèques et aux autres cré-

dits,…).

Les États qui approuvent la Convention doivent transmettre tous

les quatre ans un rapport à un comité d’experts de l’ONU. Ils doi-

vent expliquer quelles mesures ils ont prises en faveur des droits

des femmes et indiquer les progrès réalisés. Les femmes qui esti-

ment être victimes d’une violation de la Convention et qui, dans

leur pays, ne reçoivent pas satisfaction devant un tribunal, peuvent

déposer une plainte individuelle auprès du Comité.

1979: Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination 
à l’égard des femmes
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1995 : Déclaration de Pékin

LLeess  ddrrooiittss  ddeess  ffeemmmmeess  ssoonntt  ddeess  ddrrooiittss  ffoonnddaammeennttaauuxx  ddee  llaa
ppeerrssoonnnnee

9. Nous réaffirmons notre engagement de garantir la pleine

réalisation des droits fondamentaux des femmes [...] en tant

que partie inaliénable, intégrante et indivisible de tous les

droits de la personne humaine et de toutes les libertés fonda-

mentales.

En 1995, année du cinquantième anniversaire des Nations unies,

eut lieu à Pékin la quatrième Conférence mondiale sur les femmes.

Les participants se sont dit résolus à promouvoir partout les objec-

tifs d’égalité, de développement et de paix pour toutes les femmes,

dans l’intérêt de l’ensemble de l’humanité.

Plusieurs nouvelles voies sont suivies dans la Déclaration de Pékin

et la Plate-forme d’action qui lui est complémentaire. Les droits des

femmes ne sont désormais plus traités dans un chapitre particulier

mais font partie intégrante des droits de l’Homme. La Déclaration

le prévoit sans détour : « Nous sommes convaincus que les droits

des femmes sont des droits fondamentaux de la personne ». Il va

de soi que les droits des femmes reçoivent de cette manière un sta-

tut plus fort.

La Conférence mondiale sur les femmes poursuit aussi la percée en

faveur des droits génésiques réalisée lors de la Conférence interna-

tionale sur la population et le développement du Caire. On n’opte

pas pour un nouveau traité concernant ces droits mais on confirme

que les droits relatifs à la procréation sont contenus dans les droits

de l’Homme déjà reconnus (notamment le droit à la vie privée, le

droit à la santé et le droit à l’intégrité physique). De cette manière,

ces droits reçoivent instantanément un statut très fort2. ÉÉggaalliittéé  eett  ddiifffféérreennccee

La Conférence de Pékin a aussi permis un autre virage important :

le plaidoyer pour une attention systématique apportée aux aspects

du genre dans n’importe quelle politique (‘gendermainstreaming’,

voir p. 11). Pour la politique des droits de l’Homme, cela signifie

concrètement que l’image de l’Homme employée doit être

constamment examinée. Puisque les décideurs politiques sont

essentiellement des hommes depuis que le monde est monde, on

doit désormais vérifier, pour chaque mesure, s’il est suffisamment

tenu compte des aspects cruciaux pour les femmes. Des droits

égaux pour les femmes et les hommes dans chaque domaine res-

tent aussi importants qu’auparavant mais, en même temps, on doit

être attentif aux choses pour lesquelles les femmes ressentent

elles-mêmes qu’elles diffèrent des hommes (au lieu des caractéris-

tiques qui leur sont attribuées par les hommes).

PPllaattee--ffoorrmmee  dd’’aaccttiioonn

Une Plate-forme d’action a été imaginée en même temps que la

Déclaration. Les pays participants s’engagent à entreprendre des

actions autour de douze objectifs stratégiques : les femmes et la

pauvreté, l’éducation et la formation des femmes, les femmes et la

santé, la violence à l’égard des femmes, les femmes et les conflits

armés, les femmes et l’économie, le partage du pouvoir et la prise

de décision, les mécanismes institutionnels en faveur de l’amélio-

ration du statut de la femme,  les droits fondamentaux et les fem-

mes, les jeunes filles, les femmes et les médias, et les femmes et

l’environnement.

Sur le plan international
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Une campagne pour l’égalité des chances des Nations Unies.
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Sur le plan international

1 Voir http://www.rosadoc.be , RoSa, Kant en klaar, Uitgelezen, jg. 12, nr. 2, 2006,
article du professeur Eva Brems.
2 Voir http://www.rosadoc.be , RoSa, Kant en klaar, Uitgelezen, jg. 12, nr. 2, 2006,
article du professeur Eva Brems.

Les résultats engrangés ont été examinés lors des Conférences mondia-

les sur les femmes de 2000 (‘Pékin+5’) et de 2005 (‘Pékin+10’). Bien

que la Déclaration de Pékin ne soit pas juridiquement contraignante

comme la Convention des femmes, sa dynamique et son impact poli-

tique dans de nombreux pays sont majeurs (voir ‘Les femmes et la

politique : 60 ans plus tard’).

Réalisations et défis

Il est évident que les droits internationaux de la femme ont entre-

temps indéniablement trouvé leur place parmi des droits universels

de l’Homme. En outre, ils sont aujourd’hui considérés comme un

aspect universel des droits « classiques » de l’Homme. Ils n’échap-

pent malheureusement pas aux problèmes et aux menaces aux-

quels tous les droits de l’Homme sont confrontés. Une lecture som-

maire des rapports des organisations des droits de l’Homme suffit

pour constater que ces droits doivent encore trop souvent s’effacer

devant des intérêts (géo)politiques, militaires et économiques.

Les conventions des droits de l’Homme peuvent être contraignan-

tes, mais cela ne signifie malheureusement pas que les citoyens

peuvent facilement jouir de ces droits partout. Comme vous pou-

vez le lire dans l’article ‘la Déclaration universelle des Droits de

l’Homme a 60 ans’, les citoyens européens ont à ce sujet des garan-

ties supplémentaires grâce aux institutions européennes. Un che-

min important a été parcouru spécifiquement en matière des droits

des femmes tant au niveau européen qu’en Belgique. Dans ‘Les fem-

mes et l’économie’, nous nous étendons plus largement sur ce sujet.

Les femmes sont généralement les principales victimes des viola-

tions des droits de l’Homme, surtout dans les zones de conflit (voir

‘La violence à l’égard des femmes’). Il y a toutefois encore beaucoup

de pain sur la planche également hors de ces zones car, partout

dans le monde, les femmes restent confrontées à des préjugés. Les

droits des femmes se heurtent en outre souvent à des modèles cul-

turels profondément enracinés et restent lettre morte dans les pays

où le droit coutumier traditionnel est plus important que le système

juridique (inter)national officiel. Il existe ainsi de nombreuses cultu-

res  traditionnelles dans lesquelles les femmes n’ont aucun droit sur

le sol et ne peuvent en hériter. Les droits génésiques des femmes se

heurtent souvent à de tels modèles traditionnels.

Malgré le magnifique récit relatif à l’émancipation qu’ont pu écrire

les organisations des droits des femmes au cours de ces soixante

dernières années, le travail n’est donc pas terminé. Des institutions

belges, dont le Sénat, et des organisations internationales devront

poursuivre leurs efforts en faveur d’un changement des mentalités

et maintenir la pression sur les pays posant problème.
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LLeess  ffeemmmmeess  
eett  llaa  ppoolliittiiqquuee  ::  
6600  aannss  pplluuss  ttaarrdd

Le 27 mars 1948, les femmes belges obtenaient le
droit de vote pour les élections législatives.
Comment l’engagement politique des femmes a-t-il
évolué depuis lors ? Comment a-t-on procédé pour
parvenir à une participation équilibrée des hommes
et des femmes à la politique ? Quels sont les obsta-
cles et les défis actuels ?

L’octroi du droit de vote aux femmes n’a pas entraîné immédiatement

la féminisation espérée du parlement;  jusqu’en 1971, le nombre de

parlementaires féminins a continué à osciller entre 2 et 4%.

Il a fallu attendre les années soixante pour qu’une prise de

conscience se produise quant à la discrimination socio-économique

dont les femmes faisaient l’objet. En 1965, Marguerite De

Riemaecker-Legot fut la première femme a être nommée ministre.

Elle se vit octroyer le nouveau portefeuille ‘Famille et Logement’. La

conscience politique n’était toutefois pas encore généralisée

auprès des femmes.

Les femmes et la politique

Percée

Le véritable changement de mentalité eut lieu dans les années sep-

tante. En effet, le droit de vote ne suffisait pas à garantir l’égalité poli-

tique. Un nouveau parti fut créé : le Parti Féministe Unifié. De nou-

velles organisations telles que le Vrouwen Overleg Komitee et le

Conseil national des femmes belges ont organisé, en vue des élections

parlementaires de 1974, une grande campagne « votez femme »,

avec pour résultat un doublement du nombre de députés féminins

(de 2,8% à 6,6%). Le PFU lui-même n’eut toutefois guère de succès.

À partir de là, les élections nationales s’accompagnèrent toujours de

campagnes de sensibilisation telles que les actions « votez femme »

et les campagnes « votez pour l’équilibre ». 

La sous-représentation des femmes dans les organes politiques fut

aussi pointée du doigt à l’échelon international et des accords

furent conclus pour supprimer cette inégalité. L’année 1975 fut

proclamée « Année internationale de la femme » par les Nations

unies. La première Conférence des femmes des Nations unies fut

organisée la même année. En 1979, les Nations unies adoptèrent

la ‘Convention des Nations unies sur l’élimination de toutes les for-

mes de discrimination à l’égard des femmes’ (voir p. 5).

Cette attention internationale fut un véritable aiguillon à l’échelon

national. Les premières structures publiques fédérales pour l’éga-

lité des chances entre les hommes et les femmes furent créées dans

notre pays : la Commission du travail des femmes, du Ministère de

l’Emploi et du Travail (1974) et la Commission consultative du sta-

tut de la Femme, du Ministère des Affaires étrangères (1975).
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1949 – Les femmes belges votent pour la première fois lors des
élections législatives.

Elections communales en 1946 – Les femmes s’étaient engagées
activement pendant la Seconde Guerre mondiale mais n’avaient
pas le droit de voter.
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Dans les années quatre-vingt, on se rendait de plus en plus compte

que l’égalité politique des hommes et des femmes ne s’instaurerait

pas spontanément. Les premiers débats concernant les quotas de

genre eurent lieu. Ils devaient contraindre les partis politiques à

rattraper leur retard en faisant figurer provisoirement un minimum

de femmes sur leurs listes.

La première secrétaire d’État à l’Environnement et à l’Émancipa-

tion sociale fut nommée en 1985. Elle fut assistée dans sa tâche

par un Conseil de l’émancipation (1986). Le Comité d’avis pour

l’émancipation sociale de la Chambre des représentants (1988) fut

le premier organe parlementaire à se pencher sur la question.

La loi Smet-Tobback

Dans les années nonante, les initiatives favorables à une représen-

tation équilibrée des femmes et des hommes en politique se succé-

dèrent à un rythme soutenu. La politique de l’égalité des chances

devint un portefeuille ministériel à part entière (1991). Le Conseil

de l’égalité des chances (future Direction pour l’égalité des chan-

ces) vit simultanément le jour. Le Conseil de l’égalité des chances

entre hommes et femmes poursuivit, en tant qu’organe d’avis fédé-

ral, le travail du Conseil de l’émancipation et de la Commission du

travail des femmes (1993). Le ministère des Affaires étrangères s’y

vit adjoindre une cellule ‘genre’.

Après des années de débat, la loi ‘visant à promouvoir une repré-

sentation équilibrée des hommes et des femmes sur les listes de

candidatures aux élections’ ou, en abrégé, la loi Smet-Tobback

(selon les auteurs du projet de loi) fut votée. Selon cette loi de quo-

tas, les listes électorales ne pouvaient comporter plus de deux tiers

de candidats du même sexe, à tous les niveaux électoraux. 

Les femmes et la politique

Ce fut un premier pas vers la démocratie paritaire, qui requiert une

composition équilibrée des institutions politiques.

Après les élections de 1999, le Parlement fédéral comptait 24,9%

de parlementaires féminins. La percée souhaitée n’eut donc pas

lieu. Pour pouvoir être élues, les femmes devaient en effet occuper

des places éligibles mais la loi n’avait rien prévu en ce sens.

La Conférence de Pékin

Sous la pression des Nations unies, du Conseil de l’Europe et de

l’Union européenne, notre pays continua à œuvrer à l’amélioration

de la position de la femme en politique. Lors de la quatrième

Conférence mondiale sur les femmes à Pékin, en 1995, un consen-

sus se dégagea quant aux mesures à exécuter et une plate-forme

d’action fut créée au Sénat. Dans le prolongement de la

Conférence, la Belgique crée au Sénat le Comité d’avis pour l’éga-

lité des chances entre les femmes et les hommes. La loi ‘visant au

contrôle de l’application des résolutions de la Conférence mon-

diale sur les femmes réunie à Pékin’, adoptée en 1996, démontre

à quel point la Belgique était engagée vis-à-vis de la Plate-forme

d’action de Pékin. Enfin, l’Institut pour l’égalité des femmes et des

hommes vit le jour en 20021.
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Campagne du Conseil national des Femmes belges (1974)
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Démocratie paritaire

Au cours de la législature 1999-2003, des lois importantes furent

élaborées pour promouvoir la représentation féminine dans le pro-

cessus de décision politique. En 2002, l’égalité des hommes et des

femmes est inscrite dans la Constitution, qui précise aussi qu’il

revient à la législation de favoriser l’accès égal des femmes et des

hommes aux mandats électifs et publics. La présence de femmes

dans les différents gouvernements est également garantie. Les lois

‘sur les quotas et la parité’ obligèrent en outre les partis politiques

à composer leurs listes électorales de manière paritaire. La parité

vise à assurer une représentation égale d’hommes et de femmes

dans les organes décisionnels. De plus, les deux premières places

des listes ne pourront plus, dorénavant, être attribuées à deux

hommes ou à deux femmes.

La nouvelle loi sur la parité a contribué à une augmentation tan-

gible du nombre d’élues féminines lors des élections parlementai-

res fédérales de 2003 : au Parlement fédéral, le seuil de 30 % fut

franchi pour la première fois.

État des lieux

Actuellement, la Chambre compte 35% de femmes et le Sénat

42%. Le gouvernement fédéral est composé d’un tiers de femmes.

Malgré les quotas, il n’est malheureusement pas encore question

d’une représentation égale des hommes et des femmes. Les lois sur

les quotas portent en effet sur le nombre de candidats féminins et

masculins et non sur le résultat des élections. Elles n’offrent dès

lors aucune garantie de représentation politique équilibrée.

Les femmes et la politique
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Gender mainstreaming

Toutes ces mesures ont fait apparaître la nécessité de tenir compte

des différences pertinentes entre les femmes et les hommes. C’est

pourquoi une nouvelle approche s’est imposée, en complément de la

politique spécifique d’égalité des chances : le gender mainstreaming.

Alors que le sexe renvoie aux différences biologiques innées exis-

tant entre les hommes et les femmes, le genre concerne les diffé-

rences sociales et culturelles acquises. Ces différences acquises

peuvent « changer à travers le temps, différer selon le contexte

culturel ou social (…)2 ». Le gender mainstreaming est l’intégration

systématique de la dimension de genre à tous les niveaux du pro-

cessus décisionnel et cela dans toutes les politiques. Contrairement

à la politique d’égalité des chances, le gender mainstreaming ne se

limite pas à la suppression des inégalités existantes, mais joue

aussi un rôle préventif en permettant de contrôler l’effet des

mesures politiques sur les hommes et sur les femmes.

Le gender budgeting est une subdivision du gender mainstrea-
ming. Il permet de vérifier si la politique financière  menée dans

toutes les branches atténue ou renforce les inégalités entre les

hommes et les femmes.

L’engagement de la Belgique vis-à-vis de la Plate-forme d’action de

Pékin supposait aussi l’application du gender mainstreaming
dans notre pays. C’est pourquoi les ministres fédéraux ont, en

2001, formulé les objectifs visés dans ce cadre. L’importance que la

Belgique accorde au gender mainstreaming ressort également de

la loi du 12 janvier 2007 : chaque ministre doit indiquer lors de la

déclaration gouvernementale comment il ou elle compte promou-

voir l’égalité entre les femmes et les hommes dans son départe-

ment. La loi du 12 janvier 2007 ‘visant au contrôle de l’application

des résolutions de la Conférence mondiale sur les femmes réunie à

Pékin’ abroge la loi éponyme de 1996. A la suite de la nouvelle loi,

chaque ministre doit annuellement faire rapport au Parlement

fédéral des progrès accomplis en matière de gender mainstrea-
ming.

Ces rapports montreront dans les années à venir si l’implémenta-

tion du gender mainstreaming est ou n‘est pas un succès.

Les femmes et la politique

1 Loi du 16 décembre 2002 portant création de l’Institut pour l’égalité des femmes
et des hommes.
2 Voir factsheet rosadoc ‘genderterminologie’ : 
http://www.rosadoc.be/site/nieuw/pdf/factsheets/nr17.pdf

Le Sénat a largement stimulé la participation des femmes à la vie

politique.

C’est le Sénat, en effet,  qui proposa l’article 11bis de la Constitution

qui garantit aux femmes et aux hommes l’égal exercice de leurs

droits et libertés. Le Sénat fut aussi à l’origine de nombreuses autres

réformes. Il fut notamment à la base de la réglementation en matière

de représentation équilibrée des femmes et des hommes dans les

conseils consultatifs communaux et provinciaux. Et si  la présence de

femmes juges au sein de la Cour constitutionnelle est garantie, on le

doit au Sénat qui en a pris l’initiative législative.

`

Le Sénat ne se limite pas à agir sur le plan législatif mais il tente

aussi de stimuler concrètement l’engagement des femmes en politi-

que.

La première femme parlementaire fut une sénatrice: Marie Spaak

Janson fut sénatrice en 1921 pour le Parti ouvrier belge. Elle siégera

au Sénat jusqu’en 1958.

Le Sénat fut aussi la première assemblée fédérale belge présidée par

une femme: Anne-Marie Lizin présida le Sénat de 2003 à 2007.

Notons encore qu’actuellement, trois des sept présidents de groupe

du Sénat sont des femmes.

AAuu  SSéénnaatt

Signature à Bruxelles de la charte ‘L’égalité des femmes et des hommes en tant qu’objectif permanent des partis politiques de Belgique’
(le 23 janvier 2007).
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LLeess  ffeemmmmeess  eett  ll’’ééccoonnoommiiee

À travail égal, salaire égal

La Belgique ratifia en 1952 la Convention n° 100 de

l’Organisation internationale du travail concernant l’égalité de

rémunération pour un travail de valeur égale. 

La reconnaissance de ce principe fut encore renforcée lorsqu’il fut

repris dans le Traité instituant la Communauté européenne (Traité

de Rome, 1957):

Article 141 (ancien article 119) Traité de Rome

1. Chaque État membre assure l’application du principe de l’éga-

lité des rémunérations entre travailleurs masculins et travail-

leurs féminins pour un même travail ou un travail de même

valeur.

Notre pays fit une timide tentative pour transposer dans la législa-

tion le principe de l’égalité de rémunération pour un même travail,

en insérant une disposition plutôt vague dans un arrêté royal (A.R.

n° 40 du 24 octobre 1967). Finalement, la directive européenne

75/117 incita les organisations syndicales et patronales belges à

élaborer un système efficace dans la convention collective de tra-

vail (CCT) n° 25 du 15 octobre 1975 pour les travailleurs du sec-

teur privé 1. La loi du 4 août 1978 étendit le système aux agents

des services publics. Les travailleuses du secteur privé qui s’esti-

ment victimes d’une discrimination peuvent engager la procédure

prévue dans la CCT n° 25 devant le tribunal du travail. Grâce à la

CCT, elles sont également informées de leurs droits, elles peuvent

solliciter une assistance juridique par le biais des syndicats et elles

sont protégées contre le licenciement lorsqu’elles déposent plainte.

Les femmes et l’économie

Au cours des soixante dernières années, la Belgique a connu une croissance économique spectaculaire qui
alla de pair avec une démocratisation de la vie quotidienne. Les femmes ne furent plus considérées comme
des citoyens de seconde zone et elles acquirent une autonomie économique de plus en plus grande. Dans ce
contexte, il apparut comme évident qu’il fallait s’atteler à ce que les femmes et les hommes soient traités de
la même manière dans l’espace économique.

La position de la femme sur le marché belge de l’emploi s’améliora considérablement, en particulier sous l’im-
pulsion de l’Union européenne. « A travail égal, salaire égal » fut la première revendication, mais au fil du
temps, c’est l’ensemble de la position économique de la femme qui devint l’enjeu : protection sociale, conditi-
ons de travail adéquates, mesures en faveur des indépendants,... 

Ces dix dernières années, on œuvra en outre en faveur d’une participation à part entière à la vie économique
par l’élaboration de mesures visant à concilier la vie professionnelle et la vie familiale.
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‘A travail égal, salaire égal’, manifestation en 1975, devant les bâtiments de la Communauté européenne.
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Les femmes et l’économie

Pendant que la Belgique transposait en droit national le principe de l’égalité de rémunération pour un même travail, une série de directives euro-

péennes importantes étaient préparées concernant les droits de la femme sur le marché de l’emploi. Ainsi la directive européenne 76/207/CEE

(9 février 1976) visait à offrir plus de possibilités aux femmes sur le mar-

ché de l’emploi, en leur assurant un traitement équitable en matière d’ac-

cès à l’emploi, de formation professionnelle, d’opportunités de promotion,

et de conditions de travail. Notre pays transposa cette directive européenne

dans la loi du 4 août 1978 : il était dorénavant interdit pour les

employeurs de faire des références directes ou indirectes au genre dans les

offres d’emploi, les conditions d’accès, les critères de sélection, les orienta-

tions professionnelles, les formations professionnelles, les possibilités de

promotion ou dans divers critères de licenciement.

Huit ans plus tard, la directive européenne 86/613/CEE incitait les États membres à abroger toutes les dispositions contraires à l’égalité de

traitement des indépendants hommes et femmes et de leur conjoint pour la création d’une entreprise, les activités de celle-ci et la constitu-

tion d’une société entre époux. De plus, les conjoints doivent pouvoir adhérer au régime de sécurité sociale des travailleurs indépendants,

moyennant le paiement d’une cotisation. Les États membres doivent également examiner quelles mesures sociales ils peuvent prendre en

faveur des indépendantes (ou épouses d’indépendants) enceintes.

La Belgique satisfit à ses nouvelles obligations dans la loi du 14 décembre 1989. Le nombre de conjoints aidants qui adhérèrent volontai-

rement au régime de l’assurance maladie-invalidité s’avéra cependant peu élevé: au 31 décembre 2000, il s’agissait de 5.185 personnes

dont 4.694 femmes. La grande majorité des conjoints aidants restait tributaire du mariage pour la pension, les allocations familiales et l’as-

surance maladie. 

À cause de l’absence d’une telle protection sociale, les conjoints aidants se retrouvaient souvent dans d’importantes difficultés financières en

cas de décès de l’indépendant ou en cas de séparation. La loi-programme du 24 décembre 2002 apporta une solution à cet égard. Dans

un premier temps, les conjoints aidants furent obligés de souscrire au régime de l’assurance maladie-invalidité. Ensuite, ils purent adhérer

volontairement à l’ensemble du statut social des indépendants. Ladite loi-programme adapta également le statut fiscal des conjoints aidants.

Indépendants et conjoints aidants

Égalité en matière de sécurité sociale
Quelques mois plus tard, le 19 décembre 1978, fut promulguée la directive européenne 79/7/CEE visant à instaurer l’égalité de traitement

dans le domaine de la sécurité sociale. Le texte interdit toute discrimination sur la base du genre dans les régimes de protection contre la

maladie, l’invalidité, la vieillesse, les accidents de travail, les maladies professionnelles et le chômage, ainsi que dans les régimes d’assistance

sociale. La Belgique transposa cette directive européenne dans la loi du 29 juin 1981.

Égalité des chances sur le marché de l’emploi

Au Sénat
C’est à la demande du Sénat que la formation profession-

nelle a été incluse dans la loi du 4 août 1978, assurant ainsi

une correcte transposition de la directive européenne

76/207/CEE.
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Travail et vie familiale

Les travailleuses sont aussi souvent mères de famille. C’est pour-

quoi l’Union européenne et la Belgique ont pris de nombreuses

mesures au cours des dernières décennies afin de veiller à ce que

la grossesse ne représente pas un désavantage concurrentiel pour

la femme sur le marché de l’emploi (voir ‘Les Femmes et la santé’).

Après la grossesse, la femme est toutefois confrontée à un nouveau

désavantage concurrentiel durant de nombreuses années : conci-

lier le travail et la vie de famille. Jusqu’à présent, les charges ména-

gères reposent en grande partie sur les épaules de la femme.

Ce point fut longtemps négligé mais la situation changea avec la

Charte sociale européenne révisée du 3 mai 1996 :

AArrttiiccllee  2277

En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à l’égalité des chan-

ces et de traitement entre les travailleurs des deux sexes ayant

des responsabilités familiales [...], les Parties s’engagent :

1. à prendre des mesures appropriées :

a) pour permettre aux travailleurs ayant des responsabilités

familiales d’entrer et de rester dans la vie active ou d’y

retourner après une absence due à ces responsabilités [...]

b) pour développer ou promouvoir des services, publics ou pri-

vés, en particulier les services de garde de jour d’enfants et

d’autres modes de garde;

2. à prévoir la possibilité pour chaque parent, au cours d’une

période après le congé de maternité, d’obtenir un congé

parental pour s’occuper d’un enfant [...]

Un mois seulement après la Charte, le 3 juin 1996, une autre

directive européenne fut prise en matière de congé parental : les

travailleurs tant masculins que féminins doivent pouvoir prendre

au moins trois mois de congé parental pour s’occuper de leur

enfant. Notre pays transposa la directive européenne en droit

interne dans le courant de l’année. 

Les femmes et l’économie

En 2001, la Belgique compléta, de sa propre initiative, son système

d’interruption de carrière datant des années ’80, avec un système

de crédit-temps, de diminution de carrière et de réduction des pres-

tations de travail à mi-temps. Toutefois, ces systèmes n’étaient pas

en premier lieu conçus comme des mesures en matière d’égalité

des chances. 

La loi du 7 mai 1999 transposant deux directives européennes

date de la même période. Elle précisa une série de mesures anté-

rieures concernant la position de la femme sur le marché de l’em-

ploi et instaura en outre le renversement de la charge de la preuve

en cas de discrimination à l’encontre des femmes : lorsqu’un tra-

vailleur porte plainte pour discrimination sur la base du genre,

c’est l’employeur qui doit prouver qu’il n’est pas l’auteur d’une dis-

crimination. La même loi assimila le harcèlement sexuel au travail

à une discrimination.

Au Sénat

La loi du 7 mai 1999 a été reprise et étoffée dans la loi anti-

discrimination du 25 février 2003 (aujourd’hui remplacée par

la loi anti-discrimination de 2007). La loi de 2003 tire son ori-

gine d’une proposition de loi déposée au Sénat. A cette occa-

sion, le Comité d’avis pour l’égalité des chances entre les fem-

mes et les hommes a émis un avis particulièrement éclairant.

À travail (in)égal, salaire (in)égal

Les mesures belges et européennes contribuèrent chacune à leur

manière à l’indépendance financière de la femme. L’évolution posi-

tive des dernières décennies ne signifie pourtant pas que l’égalité

totale de traitement soit déjà une réalité sur le marché de l’emploi.

En 2005, dans le secteur de l’industrie, l’écart salarial entre travail-

leurs et travailleuses à temps plein et à temps partiel était encore

de 25%1 sur la base des salaires mensuels bruts. Si l’on tient

compte de l’agriculture et de la pêche, de l’administration publi-

que, du secteur de l’éducation, du secteur de la santé et du secteur
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socioculturel, l’écart se réduit à 13 %. Cela est principalement dû

au secteur public où en principe, les dérogations individuelles aux

barèmes de salaire sont exclues.

L’écart salarial est en partie à imputer au fait que les femmes travail-

lant à temps partiel sont plus nombreuses que les hommes (44,3%

des femmes contre 7,9% des hommes dans l’industrie). Le travail à

temps partiel est en tout cas moins rémunéré et il a en outre des

conséquences en termes d’ancienneté, de pension et d’avantages

extra-légaux. Par ailleurs, les femmes exercent souvent des professions

dites “féminines” et travaillent plutôt dans des secteurs non mar-

chands moins bien rémunérés. Les professions les mieux rémunérées

comptent en outre moins de femmes. Par rapport au nombre total de

femmes actives dans l’industrie en 2005, il manquait toujours 43 %

de femmes aux fonctions dirigeantes. Il s’avère que les femmes,

contrairement aux hommes, préfèrent négocier plus de temps pour

s’occuper de leurs enfants, plutôt qu’une augmentation de salaire.

L’écart salarial existe dès lors toujours même si depuis 1972, il est

passé de 42% à 25% dans l’industrie. Le fait qu’entre-temps,

53,8% des femmes en âge de travailler (15-64 ans) ont un emploi

est également positif, même si ce chiffre est inférieur aux 68,3%

des hommes se trouvant dans la même situation. Il existe égale-

ment de grandes différences en fonction du niveau de formation:

79,5% des femmes titulaires au minimum d’un diplôme de l’ensei-

gnement supérieur travaillent (86,4% des hommes) alors que ce

n’est pas le cas pour les 70,3% de femmes dont le diplôme le plus

élevé est celui de l’enseignement secondaire inférieur (49,3% des

hommes). 

La Belgique poursuit, avec l’Union européenne, la lutte contre les

discriminations. Récemment, notre pays a encore précisé, avec la

loi du 10 mai 2007, les dispositions en matière de relations au

travail et de sécurité sociale et de nouvelles sanctions ont été ins-

taurées pour sanctionner de façon plus efficace les discriminations.

Au Sénat

Le harcèlement sexuel est un fléau qui concerne principalement

les femmes. Dès 1992, la Belgique a initié un dispositif de lutte

contre ce phénomène. La loi du 11 juin 2002, qui combat la vio-

lence et le harcèlement moral et sexuel sur les lieux de travail,

tire son origine d’une proposition de loi sénatoriale. La loi s’ins-

crit au coeur de la loi sur le bien-être au travail, développe le

disposif initial et renforce les moyens de défense des victimes.

Elle a été revue en 2007.

Les femmes et l’économie

1 Patrick Humblet, “L´égalité de rémunération entre les hommes et les femmes: pis-
tes de réflexion pour une meilleure lutte contre la discrimination entre les sexes”, in
Femmes et hommes en Belgique. Vers une société égalitaire, Bruxelles, Ministère
fédéral de l´Emploi et du Travail. Direction de l´égalité des chances, 2001, p. 57.
2 Tous les chiffres cités dans ce chapitre proviennent de L’écart salarial entre les
femmes et les hommes en Belgique – Rapport 2008 de l’Institut pour l’égalité des
femmes et des hommes.
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VViioolleennccee  àà  ll’’ééggaarrdd  ddeess  ffeemmmmeess

La violence à l’égard des femmes revêt de multiples
formes : violence au sein du couple, viol, harcèlement
sexuel au travail, mutilations génitales, harcèlement,
traite des femmes, etc. Dans cet article, nous nous
attacherons plus particulièrement à la violence au
sein du couple, à la violence à l’égard des femmes en
période de conflits et à la lutte engagée contre ce
fléau au cours des 60 dernières années.

Les violences commises contre les femmes
en période de conflits

En temps de paix, les femmes sont déjà souvent victimes de discri-

minations, mais ce phénomène ne fait que s’amplifier en temps de

guerre. Des enquêtes internationales révèlent que les victimes civi-

les des conflits armés sont plus souvent des femmes que des hom-

mes. Dans de pareilles circonstances, elles ont à endurer davan-

tage de violences sous diverses formes, notamment la violence

sexuelle (viol, esclavage sexuel ou prostitution forcée, mutilations

génitales, stérilisation forcée, grossesse forcée, humiliations sexuel-

les, avortement forcé, traite des femmes,...)1. 

Depuis toujours, la violence (sexuelle) envers les femmes a été uti-

lisée comme une arme de guerre. Depuis les années 90, elle a

cependant pris une dimension exceptionnelle. Le conflit en ex-

Yougoslavie, où la violence à l’égard des femmes était extrêmement

répandue, marque un tournant important dans l’attention accordée

à ce problème. L’ampleur de ce fléau a été progressivement révélée

à l’occasion des conflits en Ouganda, au Rwanda, en Sierra Leone,

au Timor Occidental et plus récemment, dans l’Est du Congo où l’on

va jusqu’à parler aujourd’hui de ‘terrorisme sexuel’.

Depuis lors, les instances internationales ont reconnu la violence à

l’égard des femmes en période de conflits comme un crime de

guerre et un crime contre l’humanité, et donc comme une violation

des droits de l’Homme. Les traités internationaux en matière de

droits de l’Homme, les déclarations internationales et les program-

mes d’action constituent dès lors la meilleure protection pour les

femmes impliquées dans les conflits.

Une première série de traités luttent contre les discriminations à

l’égard des femmes en général, comme la ‘Déclaration universelle

des droits de l’Homme’, la ‘Convention sur l’élimination de toutes

les formes de discrimination à l’égard des femmes’ ou encore la

‘Convention internationale relative aux droits de l’enfant’. 

Il existe par ailleurs des instruments faisant spécifiquement référence

à la violence (sexuelle) à l’égard des femmes, par exemple la

‘Déclaration sur l’élimination de la violence à l’égard des femmes’

(1993), le programme d’action découlant de la ‘Conférence interna-

tionale sur la population et le développement’ (1994), la Plate-forme

d’action de Pékin (1995) et le Protocole de Maputo. L’article 5 du

Protocole de Maputo, le Protocole à la Charte africaine des droits de

l’homme et des peuples relatif aux droits de la femme en Afrique

(2005), interdit toutes formes de mutilation génitale féminine.

Enfin, la ‘Déclaration sur la protection des femmes et des enfants

en période d’urgence et de conflit armé’ de l’ONU (1974) et les

conventions de Genève renvoient explicitement à la violence à

l’égard des femmes dans les situations de conflit.

Les mécanismes destinés à protéger les femmes contre la violence

ne manquent donc pas mais peu d’entre eux sont contraignants.

Par conséquent, leur efficacité laisse à désirer et il règne dans les

pays concernés une atmosphère d’impunité.

Il y a cependant une lueur d’espoir étant donné que les tribunaux

de guerre internationaux pour l’ex-Yougoslavie et pour le Rwanda

ainsi que la Cour pénale internationale permettent de juger et de

condamner les actes de violence à l’égard des femmes en temps de

guerre.

Violence à l’égard des femmes
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À Monrovia l’association Médecins sans Frontières offre aux
femmes, entre autres à des victimes d’agressions sexuelles, un
éventail de soins de santé.

Des femmes se rendent à un rituel d’excision.
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Même à l’issue des conflits, les femmes ne sont pas épargnées :

elles subissent des violences dans les camps de réfugiés, elles se

font agresser sexuellement par les forces de maintien de la paix,

elles sont victimes de la traite des êtres humains, etc. De retour

dans leur foyer, certaines font même l’objet de violences domesti-

ques, en particulier de la part de leur partenaire. 

Violence au sein du couple. 
En temps de paix également, les femmes sont souvent victimes de

violences conjugales. Il s’agit même de l’une des formes de vio-

lence les plus répandues : dans le monde, une femme sur trois en

est victime. En Belgique, on estime qu’une femme sur cinq est

concernée. Les victimes de violence dans le couple sont le plus sou-

vent des femmes.

La violence au sein du couple est généralement décrite comme

« toute forme de violence physique (des coups, par exemple), psycho-

logique (harcèlement), ou économique (abandon de famille), violence

entre époux, cohabitants ou personnes qui ont cohabité et entre les-

quelles il existe ou a existé un lien affectif »2. La violence conjugale

touche tous les milieux, tous les groupes d’âges et toutes les formes

de relations, indépendamment des origines ou de la religion.

C’est à l’aube des années septante que les mouvements féministes

ont pris conscience de l’ampleur du phénomène de la violence

conjugale. En 1977, elles ont créé le premier refuge de Belgique à

Bruxelles. Grâce à leurs efforts, le problème a été progressivement

reconnu comme un problème de société ayant des répercussions

graves qui dépassent le cadre de la sphère privée. Qui plus est, on

a pris conscience que les droits des femmes faisaient partie inté-

grante des droits de l’Homme (voir p. 6).

Il est évident que les traités internationaux, les déclarations et les

programmes d’action qui condamnent les discriminations à l’égard

des femmes et qui plaident pour l’éradication de la violence envers

les femmes s’appliquent aussi à la violence conjugale. 

Des initiatives louables ont également été prises à l’échelon européen

pour lutter contre la violence à l’égard des femmes en général et la

violence conjugale en particulier. Ainsi, la première conférence euro-

péenne interministérielle sur la violence physique et sexuelle à l’égard

des femmes s’est tenue à Bruxelles en 1991 à l’initiative de la secré-

taire d’État à l’émancipation sociale de l’époque. L’Union européenne

a consacré l’année 1999 ‘Année européenne de la lutte contre la vio-

lence à l’égard des femmes’. Cette même année, l’ONU a proclamé le

25 novembre ‘Journée internationale pour l’élimination des violences

à l’égard des femmes’. Un an plus tard, le programme européen

Daphné a été mis en œuvre dans la foulée de l’initiative Daphné de

la Commission européenne de 1997. Il soutient financièrement des

projets visant à combattre la violence, notamment contre les femmes.

C’est dans le cadre du programme Daphné que la campagne cana-

dienne du ruban blanc a été lancée en Europe. En arborant ce ruban,

les hommes voulaient montrer qu’ils s’engageaient à lutter contre la

violence.

Par ailleurs, la Banque mondiale et l’OMS ont reconnu que la vio-

lence envers les femmes constituait un problème de santé publique

grave3.

Violence à l’égard des femmes
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Camp de réfugiés en Afghanistan – Affiche du Haut
Commissariat aux réfugiés des Nations unies.

Campagne de la Commission européenne contre la violence
domestique.
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À la suite de recommandations internationales, le Conseil des

ministres a adopté en 2001 un Plan d’action national de lutte

contre la violence à l’égard des femmes. Ce plan avait pour objec-

tif de coordonner toutes les actions de lutte contre la violence

envers les femmes. Les six objectifs de ce plan sont : la conscienti-

sation, la formation, la prévention, l’accueil et la protection des vic-

times, les mesures répressives et autres, l’évaluation. Sur la base de

l’évaluation, en 2003, du plan par l’Institut pour l’égalité des fem-

mes et des hommes, un deuxième Plan d’action national (2004-

2007) a été élaboré, visant cette fois la violence conjugale. Une

nouvelle loi sur la violence conjugale a également été élaborée : la

loi sur l’attribution du logement familial au conjoint ou au cohabi-

tant légal victime d’actes de violence physique de la part de son

partenaire et complétant (…) le Code pénal (…).

Malgré ces initiatives législatives, trop de plaintes pour violence

entre partenaires sont demeurées sans suite. Pour assurer un meil-

leur suivi des plaintes, le ministre de la Justice de l’époque, à

l’exemple d’une circulaire liégeoise de 2004, a annoncé dans une

circulaire fédérale de 2006 une politique de tolérance zéro à

l’égard de la violence entre partenaires. 

Initiatives en matière d’accueil 
et d’accompagnement

Tant que les violences entre partenaires n’auront pas disparu, les vic-

times devront toujours pouvoir compter sur des structures d’accueil et

d’accompagnement. Depuis la création du premier refuge belge en

1977, bien des efforts ont été accomplis pour porter assistance aux

victimes. Parmi les initiatives en matière d’aide, on trouve notamment

les services d’aide aux victimes, les centres de soins de santé mentale,

l’assistance téléphonique, les centres d’accueil d’urgence, les refuges

pour femmes battues, l’accueil des victimes auprès des parquets, les

maisons de justice, l’assistance policière aux victimes,… Les auteurs de

violences au sein du couple peuvent également bénéficier d’une aide

dans le cadre de l’aide aux auteurs.

Violence à l’égard des femmes

Sanction

Depuis la création du Secrétariat d’État à l’émancipation sociale

(voir p. 9), la lutte contre la violence fait partie de la politique

d’égalité des chances. Depuis lors, les actions sociales et politiques

se sont succédé à un rythme soutenu. L’engagement dans la lutte

contre la violence à l’encontre des femme s’est alors traduit par des

enquêtes et des études, des campagnes de sensibilisation, des

groupes de travail, etc.

La loi du 4 juillet 19894 a posé un premier jalon dans l’arsenal juri-

dique. Depuis lors, le viol entre partenaires est passible d’une

peine. Il a ensuite fallu attendre 1997 pour qu’une nouvelle loi

importante, la ‘loi Lizin’5, voie le jour. Pour la première fois, la vio-

lence conjugale, tant à l’encontre des femmes que des hommes, a

été reconnue comme un crime. Un an plus tard, le harcèlement6

était aussi reconnu comme délit punissable. 
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Dépliant de l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes
dans le cadre du Plan d’action national en matière de lutte con-
tre la violence entre partenaires.
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Conclusion

Ces dernières années, d’importants résultats ont été engrangés

dans la lutte nationale et internationale contre la violence à

l’égard des femmes, tant dans la sphère publique que privée.

Malgré les efforts accomplis, les auteurs demeurent encore trop

souvent impunis. Pour les violences dans des situations

(post)conflictuelles, le défi consiste à faire respecter les normes

internationales. Notre pays joue assurément un rôle important

dans la lutte contre la violence sexuelle dans l’Est du Congo. En

matière de violence au sein du couple, les défis majeurs restent les

6 objectifs du Plan national de lutte contre la violence et un chan-

gement des mentalités.

Tant que les droits des femmes ne seront pas considérés comme

faisant partie intégrante des droits de l’Homme et tant que subsis-

teront les discriminations à l’encontre des femmes, la violence

contre les femmes ne pourra pas être éradiquée. 

Violence à l’égard des femmes

1Karel De Meester, ‘Een overzicht van de belangrijkste internationale beschermingsme-
chanismen, evoluties en uitdagingen.’, uit Jura Falconis, 2005-2006, jaargang 2, p 2
http://www.law.kuleuven.ac.be/jura/42n2/demeester.html, 

2 Cette définition figure à la fois dans le projet de directive élaboré par le Collège
des procureurs généraux, traitant du dépistage en de l’enregistrement des dossiers
de violence intrafamiliale, et dans la circulaire commune du Ministre de la Justice
et du Collège des procureurs généraux relative à la politique pénale en matière de
violence conjugale. 
3 http://www.cafra.org/article54.html
4 Loi du 4 juillet 1989 modifiant certaines dispositions relatives au crime de viol.
5 Loi du 24 novembre 1977 visant à combattre la violence au sein du couple.
6Loi du 30 octobre 1998 qui insère un article 442bis dans le Code pénal en vue
d’incriminer le harcèlement.

La loi du 24 novembre 1997 est un élément fondamental de la

lutte contre la violence au sein du couple.  Cette loi, qui est le fruit

d’une initiative parlementaire du Sénat, interdit toute forme de

violence entre personnes qui entretiennent une relation affective

et sexuelle durable  et garantit la protection du plus faible. 

La loi a également abrogé l’article 413 du Code pénal, une dispo-

sition qui était très contestée parce qu’elle prévoyait un motif

d’excuse en cas de violence lors de la constatation d’adultère.

Malheureusement, la problématique de la violence à l’égard des

femmes reste d’actualité, en Belgique comme à l’étranger. Le 25

juin 2008, le Comité d’avis pour l’égalité des chances entre les

hommes et les femmes a émis un avis sur une proposition de réso-

lution relative à la lutte contre les crimes d’honneur. Les crimes

d’honneur et les mariages forcés sont en effet des pratiques qui

ont parfois aussi cours dans notre pays. L’an passé, le Comité

d’avis a débattu de certains cas criants de violence à l’égard des

femmes, comme par exemple les violences sexuelles  dans l’Est du

Congo et les mutilations génitales dont les femmes sont victimes.
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LLeess  ffeemmmmeess  eett  llaa  ssaannttéé

Au cours des 60 dernières années, les initiatives rela-
tives à la santé des femmes concernaient surtout la
santé et les droits liés à la sexualité et à la reproduc-
tion. Les femmes devaient pouvoir décider librement
de leur vie sexuelle, de la planification familiale, de
la maternité en toute sécurité, des soins mère-enfant,
de la prévention et du traitement des infections géni-
tales, de l’éduction sexuelle, etc. Ces dernières
années, on se préoccupe aussi des différences entre
les hommes et les femmes en matière de santé. 

Grossesse non souhaitée

Tout au long de l’histoire, les femmes ont voulu éviter une gros-

sesse non souhaitée en recourant à la limitation des naissances,

à la contraception ou à l’avortement.  Elles ont cependant dû

attendre la découverte de la pilule en 1955 pour pouvoir déci-

der de leur propre fertilité.  Une loi de 1923 interdisant la dif-

fusion de moyens anticonceptionnels et de toute forme de

publicité les concernant ne fut abrogée qu’en 1973. Grâce aux

campagnes d’information des mouvements féministes, la

contraception cessa progressivement d’être un sujet tabou. 

L’élaboration de la ‘loi sur l’avortement’ de 1990 fut un chemin

long et difficile. Elle fut même l’occasion d’une mini-crise

royale. Le Roi Baudouin refusa en effet, pour un motif d’objec-

tion de conscience, de promulguer le projet de loi Lallemand-

Michielsens de dépénalisation partielle de l’interruption volon-

taire de grossesse.  Afin d’éviter une crise constitutionnelle, on

est alors parti du principe que le Roi était dans l’impossibilité

de régner pendant deux jours. Dans ces conditions, le projet de

loi put être promulgué par le gouvernement.

En dépit de la large gamme de moyens anticonceptionnels et

des diverses campagnes d’information, le nombre de grossesses

non souhaitées et d’interruptions de grossesse est en augmen-

tation depuis 25 ans, surtout parmi les jeunes de moins de 20

ans. Dans l’espoir d’enrayer cette évolution, il fut décidé en

2004 par arrêté royal de rendre les contraceptifs plus accessi-

bles financièrement. Ainsi, une intervention est prévue lors de

leur achat par des femmes de moins de 20 ans, une mesure qui

contribue également à la prévention des maladies sexuelle-

ment transmissibles (MST). 

Réalisation du désir d’enfant

Certaines femmes sont enceintes sans l’avoir souhaité tandis

que d’autres n’arrivent pas à réaliser leur désir d’avoir un

enfant. Grâce aux progrès de la médecine reproductive, les fem-

mes ou les couples peuvent à présent réaliser leur désir d’enfant

en ayant recours à la procréation médicalement assistée (PMA).

Chaque année, environ 4.000 femmes font appel à la féconda-

tion in vitro (FIV). Les pouvoirs publics remboursent, entre

autres, les frais de laboratoire. En 2007, une base juridique fut

donnée à la PMA. 

Protection des femmes enceintes

La santé et les droits reproductifs ont également trait à la protec-

tion de la maternité. Les femmes enceintes bénéficient en effet de

soins de santé préventifs, de consultations prénatales gratuites, du

remboursement des frais médicaux par l’assurance maladie-invali-

dité, du droit de voyager en train en première classe dès le cin-

quième mois de la grossesse, d’une prime de naissance après l’ac-

couchement, etc. Les travailleuses enceintes ont droit à un congé

et à une allocation de maternité ainsi qu’à la protection contre le

licenciement. Il est interdit de leur faire accomplir un travail dan-

gereux, des heures supplémentaires ou un travail de nuit. Les

mères ont droit à des pauses d’allaitement sur leur lieu de travail. 

De nombreuses mesures nationales résultent d’engagements

internationaux. Ainsi, 179 pays, parmi lesquels la Belgique, se

proposent à la suite de la Conférence internationale sur la

population et le développement en 1994 au Caire d’améliorer

la santé sexuelle et reproductive des femmes, des hommes et

des jeunes. Au sein de la plate-forme d’action de Pékin de

1995, on plaide également pour de meilleurs soins en matière

de sexualité et de reproduction.  

Les femmes et la santé
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Différences entre les hommes 
et les femmes en matière de santé 

La santé est partiellement liée au sexe et au genre. Le monde

médical en est conscient depuis des années. Il ressort d’études de

l’Institut scientifique de santé publique de 2002 et 2004 que les

femmes souffrent plus souvent de migraine, de dépression, d’os-

téoporose, de troubles de l’appétit comme l’anorexie,… Certaines

maladies touchent exclusivement les femmes, comme le cancer

du sein et du col de l’utérus. En outre, il est à noter qu’elles

constituent pour elles les deux premières causes de décès.

En 2001, une large campagne de dépistage systématique du

cancer du sein fut lancée dans notre pays. Ce dépistage est le

résultat d’un protocole d’accord de 2000 entre l’État fédéral et

les communautés. Les femmes âgées de 50 à 69 ans peuvent

se soumettre tous les deux ans à une mammographie (radiogra-

phie des seins). Dans la résolution du 5 juin 2003 relative au

Le dépistage du cancer du col de l’utérus n’est pas encore sys-

tématique. C’est la raison pour laquelle tant la Chambre2 que

le Sénat3 ont formulé chacun une résolution plaidant pour un

programme de dépistage organisé du cancer du col de l’utérus.

Entre-temps, il existe aussi deux vaccins préventifs contre le

cancer de l’utérus. L’un est remboursé depuis novembre 2007

pour les jeunes filles de 12 à 15 ans. Il n’y a pas davantage de

programme de vaccination généralisée. 

Tant l’Organisation mondiale de la santé que le Conseil de

l’Europe encouragent les États à mener une politique de santé

attentive aux différences inhérentes au sexe et au genre. Bien

que la Belgique ait déjà pris ces dernières années des mesures

pour des affections typiquement féminines, une politique visant

la disparition des inégalités entre les hommes et les femmes en

matière de santé et tenant compte des besoins spécifiques des

hommes et des femmes reste un défi pour les prochaines

années. 

Les femmes et la santé

1 Proposition de résolution relative à la prévention du cancer du sein. Dossier
législatif n° 3-792.
2 Proposition de résolution concernant la prévention du cancer du col de
l’utérus. Dossier législatif Chambre n° 50-1249/001.
3 Proposition de résolution relative à un programme de dépistage organisé du
cancer du col de l’utérus. Dossier législatif Sénat n° 2-1503.

La protection de la santé des femmes contribue à leur émanci-

pation et à leur bien-être. La libre utilisation des moyens

contraceptifs et la dépénalisation partielle de l’avortement

constituent, à cet égard, des avancées considérables. Le Sénat

a ainsi joué un rôle de premier plan dans l’adoption de la loi

du 3 avril 1990 relative à l’interruption de grossesse. 

Récemment, le Sénat a été à l’origine d’une loi relative à la

procréation médicalement assistée et à la destination des

embryons surnuméraires et des gamètes. Il a également

adopté une résolution en faveur de la prévention des can-

cers du col de l’utérus. Plusieurs colloques relatifs à la santé

des femmes ont été organisés à son initiative. 

Au Sénat

cancer du sein, le Parlement européen invite les États membres

“à faire de la lutte contre le cancer du sein une priorité en

matière de politique de la santé et à développer et mettre en

oeuvre des stratégies efficaces en vue d’améliorer la prévention,

le dépistage, le diagnostic, le traitement et le suivi de cette

maladie, à l’effet d’assurer des soins de meilleure qualité sur

tout le territoire de l’Union”. Dans la foulée de ce texte, le Sénat

plaide dans une résolution1 pour une augmentation du nombre

d’examens et pour l’éventuel élargissement du groupe cible.

Une autre législation a trait aux remboursements relatifs au

traitement du cancer du sein. 
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LLee  SSéénnaatt  eett  llaa  ppoolliittiiqquuee  

C’est en 1995, dans la foulée de la quatrième conférence mondiale

des Nations unies sur les femmes, qui s’était tenue à Pékin, que le

Sénat a décidé de se doter d’une commission spécialisée dans la

problématique de l’égalité des chances entre les femmes et les

hommes. Le Comité d’avis pour l’Egalité des Chances entre les fem-

mes et les hommes a effectivement vu le jour le 18 janvier 1996.

Il est composé de 17 sénateurs (actuellement, 12 femmes et 5

hommes), comme les commissions parlementaires classiques. 

Ses objectifs premiers sont d’assurer l’examen et le suivi des initia-

tives législatives et des politiques gouvernementales sous l’angle

de l’égalité des chances, et de rendre des avis qui incitent à mieux

prendre en compte ces questions dans les orientations législatives

et gouvernementales.

Le Comité d’avis traite une grande diversité de dossiers qui ont

trait directement ou indirectement à l’égalité entre les femmes et

les hommes ou aux droits de la femme, tant dans le pays qu’à

l’étranger. Aussi le Comité d’avis s’est-il déjà intéressé sous la pré-

sente législature à la discrimination entre les femmes et les hom-

mes en matière d’assurances, aux violences sexuelles dans l’Est du

Congo, au problème de la violence liée à l’honneur, à la mutilation

génitale féminine et à l’intégration du concept ‘genre’ dans le

développement durable. Dans différents dossiers, des avis ont été

remis aux autres commissions ou des recommandations ont été

adressées au gouvernement. Tous les dossiers peuvent être consul-

tés sur le site internet du Sénat.

Un aperçu des activités du Comité d’avis lors des trois précédentes

législatures figure dans les rapports d’activités (dossiers législatifs

Sénat nos 1-1319/1, 2-1584/1 et 3-1891/1), qui peuvent égale-

ment être consultés sur le site internet du Sénat.

Travail de fond
Le Comité d’avis tente dans la mesure du possible d’atteindre et

d’associer à ses travaux un grand nombre de personnes et d’orga-

nismes. C’est dans cette optique qu’il organise souvent des audi-

tions en vue de préparer ses avis. Comme pour les autres commis-

sions, les réunions du Comité d’avis sont publiques. L’Institut pour

l’égalité des femmes et des hommes, le Conseil de l’égalité des

chances, le Conseil des femmes francophones et le

Nederlandstalige Vrouwenraad sont régulièrement invités.

Chaque année, le Comité d’avis invite le/la ministre de l’égalité

des chances à venir exposer son programme politique pour l’année

à venir. Le Comité d’avis formule ensuite à l’intention du/de la

ministre des recommandations dont il suit la mise en oeuvre tout

au long de l’année.

Réseau international
Le suivi de la politique européenne et internationale constitue un

des axes principaux du travail du Comité d’avis .

aannnnééeess  4400

1948 Suffrage universel pour les femmes

Déclaration Universelle des Droits de l’Homme

1949 Premières élections auxquelles participent les femmes

aannnnééeess  5500

1950 Convention européenne de sauvegarde des Droits de

l’Homme et des Libertés fondamentales

1952 Convention sur les droits politiques de la femme

Convention n° 100 de l’Organisation internationale du

travail concernant l’égalité de rémunération entre la

main-d’oeuvre masculine et féminine pour un travail de

valeur égale

1955 Invention de la pilule contraceptive

1957 Traité de Rome

aannnnééeess  6600

1961 Charte sociale européenne

1962 Convention sur le consentement au mariage, 

l’âge minimum du mariage et 

l’enregistrement des mariages

1965 Marguerite de Riemaecker-Legot: 

la première femme qui devient ministre

1966 Pacte international relatif aux droits civils et politiques

(PIDCP)  

Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels (PIDESC).

aannnnééeess  7700

1972 Création du Parti Féministe Unifié

Création du Vrouwen Overleg Komitee

1973 Abrogation de l’interdiction de publicité et de vente de

moyens anticonceptionnels 

1974 Premières actions “votez femme” pour les élections parle-

mentaires

Déclaration de l’ONU sur la protection des femmes et 

des enfants en période d’urgence et de conflit armé

1975 Année internationale de la femme

Première Conférence des Nations unies sur les femmes 

CCT n° 25 du 15 octobre 1975 instaurant le principe ‘à

travail égal, salaire égal’

1979 Convention sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination à l’égard des femmes

aannnnééeess  8800

1981 Loi du 29 juin 1981 visant à instaurer l’égalité de 

traitement dans le domaine de la sécurité sociale

1988 Création à la Chambre du Comité d’avis pour

l’Emancipation sociale

1989 Loi du 14 décembre 1989 en matière de statut social 

des indépendants et conjoints aidants

Viol entre partenaires passible d’une peine

Convention internationale relative aux droits de l’enfant

Chronologie
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Peu après sa création, le Comité d’avis a pris l’initiative de mettre

sur pied une structure de coopération entre les commissions parle-

mentaires chargées de l’égalité des chances des femmes et des

hommes dans les Etats membres de l’Union européenne et au

Parlement européen. Cette initiative était novatrice, rien de sem-

blable n’avait jamais été conçu dans ce domaine sur le plan parle-

mentaire. La première conférence interparlementaire (Conférence

des Commissions parlementaires pour l’Egalité des Chances entre

les femmes et les hommes - CCEC) a eu lieu au Sénat en mai 1997.

Depuis lors, le réseau s’est développé avec la participation des par-

lements des nouveaux Etats membres et des pays candidats.

Chaque année est organisée une conférence dans l’un des Etats

membres, sur des thèmes d’intérêt commun et européen relatifs

aux femmes. En 2008, la conférence a eu lieu à Paris, les 2 et 3

juillet, sur les thèmes suivants: l’égalité professionnelle entre les

femmes et les hommes et l’accès des femmes aux fonctions de res-

ponsabilité. Le site internet de la CCEC fournit de plus amples

informations concernant son organisation et son fonctionnement

(http://www.europarl.europa.eu/comparl/femm/ccec/default_e

n.htm).

Nations unies
Le Comité d’avis entretient des relations particulières avec les

Nations unies, puisque sa création résulta de la conférence de

l’ONU sur les Droits de la femme à Pékin (1995). Il accorde une

attention particulière au suivi de la mise en œuvre des résolutions

de la Conférence mondiale sur les femmes à Pékin. Les réunions de

la CSW (Commission on the Status of Women) sont aussi suivies

avec beaucoup d’intérêt.

Les résultats de la 52e session de la CSW, à laquelle a participé une

délégation belge, ont été présentés au Comité d’avis. Ils ont donné

lieu à des recommandations à l’attention de la ministre chargée de

l’Egalité des Chances et qui concernent principalement le finance-

ment de l’égalité des genres, l’autonomisation et le renforcement

des capacités des femmes (dossier législatif Sénat n° 4-716/1).

En vertu de la loi du 6 mars 1996 visant au contrôle de l’applica-

tion des résolutions de la Conférence mondiale sur les femmes réu-

nie à Pékin du 4 au 14 septembre 1995, le gouvernement est tenu

de présenter chaque année au Parlement un rapport sur la politi-

que qu’il a menée conformément aux objectifs de la Conférence de

Pékin. Ce rapport fait chaque année l’objet d’un débat parlemen-

taire.

Ce bref exposé ne constitue qu’un aperçu des activités du Comité

d’avis. De nombreuses initiatives n’ont pas été mentionnées. Il

donne toutefois une idée de la manière dont le Comité d’avis

contribue à la valorisation des travaux et des débats parlementai-

res. En sa qualité de chambre de réflexion, le Sénat est le lieu par

excellence où doivent être abordés les thèmes sociaux fondamen-

taux tels que l’égalité des chances entre les femmes et les hommes.

aannnnééeess  9900

1990 Dépénalisation partielle de l’interruption volontaire de

grossesse

1991 Première conférence européenne interministérielle sur la

violence physique et sexuelle à l’égard des femmes

1993 Déclaration des Nations unies sur l’élimination de la 

violence à l’égard des femmes

1994 Loi Smet-Tobback

Conférence internationale sur la population 

et le développement

1995 Quatrième Conférence des Nations unies sur les femmes 

à Pékin

1996 Loi visant au contrôle de l’application des résolutions 

de la Conférence mondiale sur les femmes réunie à Pékin

Création au Sénat du Comité d’avis pour l’égalité des

chances entre les femmes et les hommes

1997 Loi Lizin: violence conjugale reconnue comme un crime

1998 Harcèlement reconnu comme délit punissable

1999 Année européenne de la lutte contre la violence 

à l’égard des femmes

25 novembre proclamé ‘Journée internationale pour 

l’élimination des violences à l’égard des femmes’

Loi du 7 mai 1999 : mesures favorisant la position 

de la femme sur le marché de l’emploi et instaurant le 

renversement de la charge de la preuve en cas de 

discrimination sur la base du genre

2211ee ssiièèccllee

2000 Pékin +5

2001 Premier Plan d’action national contre la violence 

conjugale

2001 Egalité homme et femme repris dans la Constitution

Parité sur les listes électorales

Création de l’Institut pour l’égalité des femmes et des

hommes

2003 Attribution du logement familial à la victime d’actes de

violence conjugale

2004 Deuxième Plan d’action national contre la violence 

conjugale

2005 Protocole de Maputo

Pékin +10

2006 Circulaire fédérale tolérance zéro à l’égard 

de la violence entre partenaires

2007 Loi ‘gendermainstreaming’

Nouvelle loi anti-discrimination

Chronologie
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LLaa  DDééccllaarraattiioonn  uunniivveerrsseellllee  
ddeess  DDrrooiittss  ddee  ll’’HHoommmmee  aa  ssooiixxaannttee  aannss

Les précurseurs

Il y a bien plus de soixante ans

que l’on réfléchit au concept des

droits de l’Homme, même si cette

dénomination n’était pas en

usage auparavant. Certains

considèrent ainsi les textes de loi

du Roi Hammourabi de Babylone

(Irak actuel, 2000 avant Jésus-

Christ) comme un document sur

les droits de l’Homme. Au 17e et

18e siècle, certains philosophes

européens défendent l’idée de

‘droits naturels’ reconnus à cha-

que individu en tant qu’être humain et non en raison de sa natio-

nalité, de  sa religion, du groupe ethnique auquel il appartient, etc.

Le philosophe anglais John Locke est le premier à utiliser les ter-

mes ‘droits de l’Homme’ (rights of man) en 1690. C’est en France,

en 1789, que l’expression apparaît pour la première fois dans le

titre d’un important document politique : la ‘Déclaration des

droits de l’homme et du citoyen’. Quant au niveau international, ce

n’est qu’au 19e siècle que les premiers pas sur la voie d’une recon-

naissance des droits de l’Homme sont franchis. L’Angleterre et la

France signent, en 1814, le traité de Paris visant à combattre le

commerce des esclaves. D’autres thèmes encore s’inscrivent peu à

peu à l’ordre du jour de la communauté internationale : les condi-

tions de travail inhumaines, le travail des enfants, les soins à

apporter aux soldats malades et blessés en temps de guerre, etc.

Après la Première Guerre mondiale est créée la Société des

Nations, une organisation internationale qui défend notamment

certaines normes fondamentales dans le domaine des droits de

l’Homme. 

Les Nations unies 

Il faudra toutefois attendre la Seconde Guerre mondiale et ses

atrocités pour voir naître un véritable consensus sur la nécessité

d’élaborer une législation internationale sur les droits de l’Homme.

Les signataires de la Charte des Nations unies du 26 juin 1945 se

déclarent ‘résolus à préserver les générations futures du fléau de la

guerre (...) et à proclamer à nouveau (leur) foi dans les droits fon-

damentaux de l’homme, dans la dignité et la valeur de la personne

humaine’. La Déclaration universelle des Droits de l’Homme

(DUDH) suivra le 10 décembre 1948.

Les Droits de l’Homme

Eleanor Roosevelt, à l’époque présidente de la Commission des
Droits de l’Homme, à joué un rôle important dans la rédaction
de la Déclaration universelle des Droits de l’Homme.
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John Locke.

La Déclaration française des Droits de l’Homme et du Citoyen en
1789.
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Les Droits de l’Homme

On peut considérer les droits de l’homme comme les conditions

minimales d’une vie dans la dignité. Tous les hommes sans distinc-

tion ont droit à cette dignité fondamentale. C’est aussi dans ce

sens que l’on peut interpréter le terme ‘universel’.

Les ‘générations’ de droits de l’Homme

La DUDH comporte trente articles qui énoncent des droits civils,

politiques, économiques, sociaux et culturels.

LLeess  ddrrooiittss  cciivviillss  eett  ppoolliittiiqquueess

Au fil du temps, les citoyens de nombreux pays commencèrent à se

rebeller contre un État libre d’agir à sa guise, souvent au détriment

des habitants. C’est en partie en réaction contre cet État omnipo-

tent que des philosophes du 17e et 18e siècle jettent les bases

théoriques de ce qui deviendra par la suite les droits civils et poli-

tiques. L’idée même de ces droits n’étant pas neuve, ces droits sont

souvent qualifiés de droits de la première génération. La DUDH de

1948 consacre dix-neuf de ses trente articles à ces droits dont le

pivot est la liberté individuelle et la protection de l’individu contre

l’arbitraire. 

Les droits civils concernent notamment le droit à la vie, à la liberté

et à l’inviolabilité de la personne, l’interdiction de la torture, le

principe de l’égalité de chacun devant la loi, le droit à l’assistance

juridique, l’interdiction de l’arrestation ou de l’incarcération arbi-

traires, le droit à un procès équitable, le droit à la vie privée, le droit

à la propriété et le droit à la liberté d’opinion, de conscience, de

Les droits de tous les hommes

Selon la DUDH, les droits de l’Homme valent pour tous les êtres

humains sans exception.  

AArrttiiccllee 22

Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés

proclamés dans la présente Déclaration, sans distinction aucune,

notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion,

d’opinion politique ou de toute autre opinion, d’origine nationale

ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation. 

De plus, il ne sera fait aucune distinction fondée sur le statut

politique, juridique ou international du pays ou du territoire

dont une personne est ressortissante, [...]

Le terme ‘universel’ n’est pas exempt de critiques, d’aucuns considé-

rant que la définition qui lui est donnée est trop occidentale. On ne

peut cependant nier qu’en 1948, la communauté internationale a

opéré certains choix et a voulu proclamer des droits fondamentaux

qui vaudraient pour tous, de tout temps et en tout lieu. 

L’égalité et la dignité

L’article 1er de la DUDH contient les deux pierres angulaires des

droits fondamentaux de l’Homme : l’égalité et la dignité. 

AArrttiiccllee 11eerr

Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en

droits. Ils sont doués de raison et de conscience et doivent agir

les uns envers les autres dans un esprit de fraternité.
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culte et des convictions. Parmi les exemples essentiels de droits
politiques, citons le droit à la liberté d’expression, la liberté d’asso-

ciation et de réunion, le droit de participer à la gestion du pays et

le droit à des élections périodiques, régulières et libres. 

LLeess  ddrrooiittss  ééccoonnoommiiqquueess,,  ssoocciiaauuxx  eett  ccuullttuurreellss

C’est au 19e siècle que se fait sentir le besoin d’une deuxième

génération de droits de l’Homme. On prend alors conscience de ce

que la dignité humaine et l’épanouissement de la personnalité exi-

gent davantage que des droits civils et politiques. La toute grande

majorité des citoyens vivaient en effet dans des conditions écono-

miques et sociales déplorables. L’industrialisation a été de pair

avec l’apparition d’une classe ouvrière de plus en plus nombreuse

dont les droits ont été de plus en plus reconnus à l’échelon inter-

national. Les droits économiques et sociaux reposent sur le principe

d’un accès égal et garanti de tous aux biens et services économi-

ques et sociaux indispensables. 

En ses articles 22 à 25, la DUDH proclame notamment le droit au

travail, à des conditions équitables de travail, à un salaire égal

pour un travail égal, à un revenu conforme à la dignité humaine, à

un niveau de vie suffisamment élevé pour assurer la santé et le

bien-être de chaque individu et de sa famille. Cela recouvre l’ali-

mentation, l’habillement, le logement, les soins médicaux et les

services sociaux nécessaires. Le texte mentionne également que

toute personne a droit à la sécurité en cas de chômage, de mala-

die, d’invalidité, de vieillesse, de veuvage ou dans les autres cas de

perte de ses moyens de subsistance.

Les droits culturels impliquent que chacun a le droit de participer

à la vie culturelle de la communauté et de profiter des avantages

du progrès scientifique. 

Les droits collectifs et les défis récents

Les droits des première et deuxième générations mettent surtout

l’accent sur l’individu. Or, tout individu fait également partie d’une

communauté. C’est pourquoi on a commencé à s’intéresser à des

droits ‘collectifs’ basés sur le principe de la solidarité entre les indi-

vidus. Les droits collectifs sont notamment le droit à la paix, à un

environnement sain, au développement durable, à la disposition

des ressources naturelles, etc. 

Les droits collectifs ne figurent pas dans la DUDH. Ils sont le fruit

de conceptions nouvelles de la dignité humaine et découlent d’in-

novations technologiques et de nouvelles menaces planant sur

l’exercice des droits de l’Homme (classiques). Des évolutions récen-

tes, comme les manipulations génétiques, la biotechnologie et le

monde numérique, qui constituent aussi des défis pour les droits

de l’Homme, n’apparaissent pas davantage dans la DUDH.

Certains de ces droits sont considérés comme une émanation de

droits précédemment reconnus et font l’objet de nouveaux traités

et documents.

Les Droits de l’Homme
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Les Droits de l’Homme

La sauvegarde des droits de l’Homme

LLee  ddrrooiitt  iinntteerrnnaattiioonnaall

Les droits de l’Homme sont garantis par le droit international et par le droit constitutionnel (national). En ce qui concerne le droit internatio-

nal, les États concluent des accords à l’échelon international. Ces accords peuvent notamment revêtir la forme de ‘traités’ (parfois appelés

‘conventions’) et de ‘déclarations’. Selon le statut juridique de ces accords, soit les Etats s’engagent à prendre des mesures concrètes  que les

citoyens peuvent parfois directement exiger de la part des autorités, soit les Etats témoignent de leur volonté politique de réaliser des pro-

grès.

Un texte politique tel que la Déclaration universelle des Droits de l’Homme peut également constituer un premier pas vers des résultats

concrets. En outre, un tel texte peut aussi avoir une grande valeur morale et servir de référence. La DUDH a ainsi donné naissance à deux

conventions capitales des Nations unies sur les droits

de l’homme, entrées en vigueur en 1966 : le Pacte

international relatif aux droits civils et politiques

(PIDCP)  et le Pacte international relatif aux droits

économiques, sociaux et culturels (PIDESC).

À l’échelon européen, le texte principal relatif aux

droits civils et politiques est sans conteste la

Convention européenne de sauvegarde des Droits de

l’Homme et des Libertés fondamentales (CEDH,

1950). Comme c’est le cas au niveau des Nations

unies, les droits économiques et sociaux font aussi

l’objet d’un document séparé : la Charte sociale

européenne (révisée). L’Union européenne continue

aussi à travailler à la protection des droits de

l’Homme et s’est attelée depuis 2000 à l’élaboration

d’un catalogue des droits de l’homme  qui a abouti à

la Charte des Droits Fondamentaux. Cependant, il

s’agit à ce jour d’un texte politique.

LLee  ccoonnttrrôôllee

Les conventions internationales prévoient de multiples organes chargés de contrôler le respect des droits de l’Homme.

D’une manière très générale, on peut dire que ces organes sont des commissions, des comités ou des tribunaux appe-

lés à se prononcer à la suite de plaintes, de procédures judiciaires ou de procédures de rapports. Ils sont composés

d’experts ou de juges indépendants. Ceux-ci ne représentent pas le pays dont ils sont originaires mais sont au service

de l’intérêt général. Pour la plupart des conventions des Nations Unies relatives aux droits de l’Homme, des comités

compétents pour le traitement des plaintes ont été mis en place.   Ils invitent les États à remédier aux violations des

droits de l’Homme qui ont été constatées.

Lorsqu’il s’agit pour les citoyens de faire valoir leurs droits dans les faits, les citoyens des pays ayant ratifié la CEDH

ont une longueur d’avance. Ces pays doivent en effet se soumettre à l’autorité jurisdictionnelle de la Cour euro-

péenne des Droits de l’Homme de Strasbourg. Les citoyens peuvent intenter, devant cette cour, une action relative

aux droits de l’Homme contre un État après avoir épuisé toutes les voies de recours nationales. Les États concernés

doivent se soumettre au jugement de la Cour et doivent prendre des mesures  permettant de prévenir, à l’avenir,

de telles violations des droits de l’Homme. Le Comité des ministres du Conseil de l’Europe assure un contrôle à cet

égard. Le système européen est donc plus contraignant pour les États que le système des Nations unies. 

À côté de ces instances judiciaires, il convient également de mettre

en évidence le contrôle permanent qu’exercent dans ce domaine des

organisations non gouvernementales (ONG) telles qu’Amnesty

International, Human Rights Watch et la Ligue des Droits de

l’Homme. Grâce à leur réseau étendu, ces organisations suivent de

très près la situation de chaque pays et n’hésitent pas à fustiger tout

pays, quel qu’il soit, qui commet des abus.

C
on

se
il 

d
e 

l’E
u
ro

p
e 

- 
B

a
n
q
u
e 

d
’im

a
g
es



La Déclaration Universelle des Droits de

l’Homme date du 10 décembre 1948, mais

est toujours d’une actualité brûlante.

C’est pourquoi le Sénat

organise 60 ans plus

tard, jour pour jour, un

grand débat sur les

droits de l’Homme.

Des sénateurs, des spécialistes des droits de l’Homme, des

enseignants et des éducateurs prendront part à la discussion

dans l’hémicycle du Sénat.

Vous voulez participer à ce débat

unique? Envoyez-nous rapidement

un mail au 20081210@senate.be.

N’oubliez pas de mentionner vos

nom et adresse, le nom et l’adresse

de l’association ou de l’école pour

laquelle vous travaillez, votre profes-

sion ainsi que votre numéro de télé-

phone.

LLaa  DDééccllaarraattiioonn  uunniivveerrsseellllee  
ddeess  DDrrooiittss  ddee  ll’’HHoommmmee  aa  6600  aannss

LLee  1100  ddéécceemmbbrree  22000088

EEvvéénneemmeenntt  aauu  SSéénnaatt


